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Petite mise en bouche…
pardon, en touche !
On dit que notre école républicaine, laïque, gratuite et obligatoire est « en crise ». Mais on le dit depuis si longtemps ! « Le système éducatif est à repenser », clamait déjà Claude Dinnat, principal de collège, en 1980. Marie-Danielle Pierrelée et Bruno Mattéi, respectivement proviseure et professeur de philosophie, renchérissaient, vingt ans plus tard : « L’école va mal. La crise semble être entrée dans une phase critique1. » Plus récemment, le sociologue François Dubet pouvait écrire à son tour : « Le système scolaire est plus que jamais en crise2. » Un enseignant du nom de Pierre Barney se hasarda alors à ce diagnostic sans appel : « L’école est finie. »
Il semble, à y regarder de plus près, que l’on ait toujours tenu un « discours de crise » sur l’école. Allant plus loin, et faisant ici le parallèle avec la prison, ne peut-on pas dire que la crise de l’école obligatoire est contemporaine de sa naissance à la fin du xixe siècle ? Faut-il rappeler en effet que, dès la fin des années 1880, bien des aspects de son organisation et de son fonctionnement sont mis en cause ? Jaurès, par exemple, en 1890, dénonce le bachotage et réclame aussitôt une réforme du baccalauréat.
Non, cher lecteur, mille fois non, l’école française n’est pas « en crise ». C’est bien plus grave : elle est en faillite.
Faillite : se dit, en droit commercial, d’une entreprise qui ne dispose plus de fonds suffisants pour honorer ses échéances et régler ses dettes, une situation qui conduit à la « cessation de paiement » et au « dépôt de bilan ». Alors, la justice place l’entreprise soit en redressement judiciaire, soit en liquidation judiciaire. Dans le premier cas, on réalise le comblement des dettes, dans le second, on procède à la dislocation pure et simple de l’activité commerciale en cause.
Faillite : se dit aussi d’un État où plus rien ne fonctionne, qui ne peut plus remplir ses missions essentielles comme assurer l’ordre et la sécurité, ni rembourser ses dettes, qui est donc en situation de « défaut de paiement ». On appelle cet État un « État failli ».
« Faillite » désigne enfin, dans un sens figuré, tout insuccès ou échec, dans quelque domaine que ce soit.
L’école française est bel et bien en faillite, dans les trois sens précédemment évoqués. Il lui manque beaucoup de choses, par exemple des moyens humains (CPE, surveillants, infirmières, médecins scolaires, « profs » ici ou là), mais plus encore une philosophie claire pour mener à bien ses missions instructives et éducatives, et cela dans l’intérêt de tous ses « clients », les élèves.
Le bilan est là, sévère, mais tristement correct, nous semble-t-il. L’« égalité des chances » est un leurre, un principe constamment bafoué. Il n’y a pas plus de justice scolaire en France qu’il n’y a de justice fiscale ou de justice sociale. À la réussite d’une petite élite correspond l’insuccès d’un grand nombre. L’école dite républicaine continue de donner plus aux élèves qui, grâce à leurs origines socioculturelles, ont déjà beaucoup. C’est l’école « élitiste et exclusive ». Non, il n’y a pas d’égalité des chances, juste une fatalité des destins, qui se reproduit de génération en génération. Une école qui, de surcroît, n’assure plus le maintien de l’ordre scolaire, gangrenée qu’elle est, partout, par les violences et les incivilités.
Nous sommes bien, en résumé, devant « l’école faillie », devant une espèce de « mort-vivant » (vivant ? fort peu, non ?). « Institution-zombie » en somme, cette école qui ne veut toujours pas être rangée dans le magasin des antiquités fait donc de la résistance. Elle chancelle, certes, mais elle ne veut pas mourir. Si elle tient encore plus ou moins debout, c’est parce qu’elle est une institution. Et les institutions ne meurent jamais entièrement.
L’Éducation nationale, c’est d’abord une lourde machine qui gère 860 000 enseignants et plus de 12 millions d’élèves répartis dans 62 200 écoles, collèges et lycées.
Après tout, l’école ne serait-elle pas tout simplement victime de son succès (quantitatif) ? Imaginez : 65 000 élèves au temps d’Henri IV, 100 000 en 1850, 180 000 en 1895, 250 000 en 1914, 300 000 en 1930, 1 million en 1948, 3 millions en 1960, 5 millions en 1976, 6 millions en 2005, etc.
La forte augmentation de la scolarisation, une première fois en 1930, résulte, on le sait, de la gratuité accordée à l’enseignement secondaire. Vingt ans plus tard, l’arrivée au collège des enfants des couches populaires et moyennes sera liée aux nécessités économiques. Le capitalisme triomphant a besoin de cadres instruits pour s’adapter aux besoins d’une société technicienne exigeant toujours plus de compétences et de savoirs spécifiques. La compétition industrielle est rude : il faut désormais des cerveaux, pas seulement des bras. En 1956, par exemple, tandis que la France a besoin de 8 000 ingénieurs, elle n’en forme que 6 000 et, en 1960, alors que nous avons besoin de 30 à 40 000 techniciens, nous n’en formons que la moitié.
Conscientes de ces attentes économiques, les familles sont dès lors en demande croissante de scolarisation. Ce que Louis Cros va nommer, en 1961, l’« explosion scolaire » correspond bien à cette double demande : une demande économique de travailleurs plus qualifiés et la demande familiale d’enfants mieux armés pour affronter ces nouvelles exigences.
Dès lors, tous les enfants, quelles que soient leurs origines sociales, vont accéder à un enseignement autrefois réservé à une minorité, l’élite bourgeoise. Il en résulte rapidement un décalage entre l’offre et la demande d’éducation.
Conséquence : les moyens disponibles en bâtiments, en professeurs, en crédits, se révèlent insuffisants. C’est d’ailleurs cette pénurie d’établissements scolaires qui conduit la France à renoncer, douloureusement, à la séparation des sexes dans ses écoles (douloureusement car les familles sont alors hostiles à la mixité)3.
L’autre problème lié à cette « massification scolaire », c’est que cette évolution – démocratiquement légitime – aurait dû conduire à une modification des contenus de l’enseignement, à une réflexion sur de nouvelles méthodes pédagogiques, à une nouvelle formation des enseignants, pour tenir compte de l’arrivée de nouveaux profils d’élèves. Il n’en a rien été, d’où l’augmentation des échecs scolaires. On se borne seulement, au plus haut niveau, à parler de l’« égalité des possibilités » des élèves, et les familles de commencer à rêver, comme un siècle plus tôt, à la promotion sociale pour leurs enfants. Dans le même temps, pour satisfaire les besoins de l’économie en main-d’œuvre qualifiée mais aussi non qualifiée (on l’oublie souvent), l’Éducation nationale décide de multiplier ses filières. L’accent est mis sur les filières préprofessionnelles menant au CAP ou au CEP (certificat d’éducation professionnelle). Il s’agit de former rapidement et en grand nombre des manœuvres et des OS (ouvriers spécialisés), d’où, répétons-le, une montée des échecs scolaires avec la croissance des élèves de niveau VI (sans diplôme ou titulaires d’un certificat d’études primaires). Durant le VIIe Plan (1976-1980), 44 % des élèvent entrent ainsi sur le marché du travail sans qualification pour occuper des emplois non qualifiés. Ils sont bientôt rejoints dans ces emplois par 43 % des élèves titulaires d’un CAP ou d’un BEP.
Dans les années 1970, se met en place ce que l’on appellera désormais le « déclassement social ». Les jeunes détenteurs de diplômes de niveau égal ou supérieur au bac doivent maintenant, de plus en plus, occuper des emplois qui ne correspondent pas à leur niveau de qualification.
L’Éducation nationale, c’est encore une lourde machine bureaucratique : dans la gestion de son personnel, l’organisation du travail scolaire, le contrôle des élèves par un programme et des examens, dans le rapport profs-élèves qui reste de type autoritaire. Cette machine, c’est une redoutable hiérarchie, avec un ministre au sommet, assisté d’une administration appelée « centrale », ça va de soi, avec des recteurs à la tête d’académies qui sont elles-mêmes totalement dévoués au ministre, des chefs d’établissement auxquels les recteurs donnent consignes et directives. L’Éducation nationale, il faut le savoir, c’est aussi une « paperasserie » avec, en moyenne, deux cents circulaires par an – soit quasiment une par jour –, avec des modifications réglementaires permanentes (dont beaucoup inapplicables).
Institution chancelante, donc, mais qui reste « dictatoriale » en apparence. L’école, plus que jamais, impose à l’enseignant d’être en conformité avec le programme, d’assurer la discipline en classe et d’obtenir la (plus grande) réussite pour ses élèves. Pour la hiérarchie, les « profs » (terme que nous emploierons désormais, puisqu’il est devenu usuel) ont une sorte de « devoir de réserve » (que vient de rappeler à sa manière le ministre Blanquer en parlant d’exemplarité). Certains « stylos rouges » dénoncent d’ailleurs le pouvoir ministériel. « Quand les profs osent s’exprimer, ils sont punis », dit l’un. « Ils ont droit à des blâmes, des menaces, du harcèlement », dit un autre.
De ce fait, le pauvre prof est étouffé, sa créativité bloquée, son esprit d’initiative contrarié. Cette même école, s’abritant derrière l’idée d’orientation, distribue souverainement – à sa guise – les places aux élèves, par filières interposées, les préparant ainsi à leur future inégalité sociale.
Conclusion : les élèves sont démoralisés, s’ennuient (beaucoup) dans les cours (presque tous) ; les enseignants (pas tous) dépriment. Indifférents, amorphes ou violents, les premiers traînent leur lassitude de classe en classe, de cours en cours, et s’inquiètent (souvent) pour leur avenir. Désenchantés ou impuissants, les seconds (pas tous) sont las d’enseigner. Quant aux parents (beaucoup), obsédés par la réussite de leurs enfants, ils ne savent plus à quelle école se vouer pour que leur progéniture obtienne de précieux succès scolaires.
 
Mais revenons à notre propos initial. Dès lors que la faillite de l’école est actée, faut-il, comme dit le droit commercial, redresser la machine ou au contraire la liquider ?
Depuis trois ou quatre décennies, à coups de réformes, c’est bien le redressement qui a été choisi. Choisi ? Est-ce si sûr ? L’école de 1985 n’était-elle pas déjà « liquidée » (tuée) ? N’y avait-il pas des « liquidateurs » (nom donné aux « pédagogistes » par les « républicains » ou « traditionalistes » – voir ci-après). Assurément, l’école de M. Chevènement n’avait nul besoin de « liquidateurs » : elle était déjà « liquidée », finie, morte ! Alors l’État a redressé tant qu’il a pu, dans le plus grand désordre, sans aucune cohérence, commençant ledit redressement une fois par la base (l’école primaire), une autre fois par le premier étage (le collège), une autre fois encore par le second étage (le lycée), selon l’humeur des ministres, mais, on l’a compris, en défiant toujours les lois élémentaires de l’architecture et ce principe premier qu’une maison se bâtit sur des fondations, et, bien sûr, selon des plans préétablis. S’agissant de l’école, ce bel ordonnancement n’a jamais été respecté. D’où l’actuel chaos.
Le temps de la table rase est donc venu. C’est bien d’une révolution scolaire que notre pays a besoin. Il faut tout reconstruire, en abandonnant le principe du building (la « maison mammouth ») au bénéfice – osons déjà quelques propositions – de structures plus petites, décentralisées, libérées du carcan parisien et de la normalité technocratique. La démocratie scolaire à venir sera fédérative, comme aurait dit Proudhon, ou ne sera pas, comme aurait dit Malraux. L’école doit vivre avec son temps.
Une chose est sûre : nous pensons qu’une autre école est possible et nécessaire, moins compétitive et plus coopérative. Une école qui redonne toute sa place à la culture générale et à la connaissance de la langue française (on peut dire, de ce point de vue, que les élèves sont « incultes », voire parfois « illettrés », les perles dans les copies de bac en témoignent chaque année). Une école qui, sans négliger les savoirs (à redéfinir cependant, pour ne garder que les plus essentiels), accorderait à la formation de la personne-élève et à son insertion sociale toute l’attention nécessaire. Bref, une école qui serait mieux adaptée aux besoins de tous ces enfants, adolescents et jeunes qu’elle reçoit chaque jour. Qui serait un milieu de connaissances autant qu’un lieu de vie. Une école surtout dont la préoccupation essentielle ne serait plus la filière d’excellence (scientifique). Dont la sélection reposerait moins sur l’échec et l’élimination que sur la réussite dans l’une ou l’autre de toutes les voies ou spécialités (mot nouveau) disponibles, et, bien entendu, sur une orientation conçue comme un processus permanent et réversible. En somme, une école qui songerait plus à évaluer une personne qu’à noter un devoir. Qui se détacherait progressivement du diplôme, sanction des seules connaissances, pour mieux prendre en compte les compétences et les savoir-faire. Une école qui referait du métier d’enseignant un « beau métier » et du « métier d’élève » un métier exaltant.
C’est cette démocratie scolaire que nous examinerons dans une seconde partie, après avoir exposé, dans la première, tous les aspects de la faillite qui font de l’école française une institution moribonde, à tout le moins mortifère, et qui assurément donnent à l’ensemble scolaire des airs de « langue morte ». Il va de soi que nous ne traiterons pas dans le détail chacune des questions abordées dans cet ouvrage : il eût fallu une multitude de capacités d’expertise que nous ne possédons pas.
 
Le travail qui suit s’appuie sur des analyses que l’on pourra retrouver, dans le détail, dans deux ouvrages précédents4, ainsi que sur une longue observation menée dans un établissement scolaire privé des Yvelines de 1995 à 2001, dont le compte rendu a fait lui-même l’objet d’un livre5. À ces données, nous ajoutons, bien sûr, des données plus actuelles issues de témoignages oraux ou écrits d’élèves ou d’anciens élèves, de profs ou d’anciens profs de différentes régions françaises (Île-de-France, Nouvelle-Aquitaine, Bretagne, etc.) et de différents départements (Dordogne, Pas-de-Calais, Loire-Atlantique, Seine-Saint-Denis, Val-d’Oise, etc.).
Et permettez-nous, en guise d’audacieuse marque d’autosatisfaction, de terminer par cette maxime de la proviseure star des années 1980, Marguerite Gentzbittel : « Un psychologue ou un sociologue qui traversent notre établissement nous en apprennent très long sur ce que nous croyons connaître par cœur. »

1. Libération, 12 septembre 2000.
2. Le Monde, 1er-2 septembre 2013.
3. Voir Michel Fize, Les Pièges de la mixité scolaire, Presses de la Renaissance, 2003.
4. Michel Fize, Les Pièges de la mixité scolaire, op. cit., et Le Bac inutile, Éditions de l’Œuvre, 2012.
5. Michel Fize et Marie Cipriani-Crauste, Le Bonheur d’être adolescent, Érès, 2005.

Première partie
POURQUOI L’ÉCOLE FRANÇAISE EST « FOUTUE »
« Nous, Français, avons le droit d’être particulièrement fiers de la qualité de notre enseignement puisqu’il tient la première place dans le monde. »
Léon Gauthier, Cours de morale (1934)


Qu’elle soit primaire, secondaire ou supérieure, l’école française ne cherche pas à rendre intelligents ceux qu’elle accueille. Elle veut juste des connaisseurs, des récitants, des recracheurs (de matières) à l’examen. Michel Serres, en 1984, dressait sans complaisance le portrait sombre d’une situation qui n’a fait qu’empirer depuis : « L’université en ce moment couronne toutes les vertus qui ne sont pas de l’intelligence. Il faut copier pour faire une thèse, plus vous copiez, plus vous êtes sérieux… » Et de conclure : « En ce moment, nous courons très fort le risque de cancérisation de la bêtise. De généralisation globale1. » Et la situation n’est guère plus enviable du côté des professeurs d’université. L’un de ces professeurs, l’historienne Michèle Riot-Sarcey, témoigne : « La tâche des universitaires est telle que la place du travail critique a disparu2. »
Au cours de ces trois dernières décennies – assurément les « Trente piteuses » –, notre école, contre tous les discours officiels et les pseudo-analyses de « sociologues-idéologues », a développé les maux les plus divers. Jusqu’à une date encore récente, ne nous disait-on pas que nous possédions l’une des meilleures écoles au monde ? Que de temps perdu à croire pareilles sornettes ! L’école française est au contraire l’une des plus médiocres qui soit (au moins en Occident). C’est le constat dressé par tous les organismes nationaux et internationaux, de l’OCDE au Conseil économique, social et environnemental, jusqu’au Haut Conseil de l’éducation et aujourd’hui la Cour des comptes.
En effet, comment ne pas parler de « système scolaire médiocre » quand on sait que, chaque année, environ 100 000 élèves sortent des études sans formation ni diplôme, quand on aura indiqué qu’à la fin du primaire encore au moins 100 000 élèves n’ont pas les « compétences de base » pour entrer au collège, que d’autres (ou les mêmes) ont de grandes difficultés de lecture et d’écriture ou peinent à retranscrire le sens d’un texte ?
Grammaire négligée, mots écorchés, orthographe massacrée, tout s’accumule. On en connaît les conséquences. Ces élèves fort démunis vont aborder le secondaire dans les pires conditions. Ne comprenant rien ou pas grand-chose aux cours (faute de comprendre les mots prononcés), ils vont très vite se décourager et décrocher. Pour nombre d’entre eux (qui ne sont pas tous fils et filles d’immigrés), la langue française est tout simplement devenue une langue étrangère. Or, ne pas connaître sa langue nuit à la formulation de la pensée. On peut craindre que pour ces élèves, même un retour de la croissance économique n’assurerait pas un emploi plus tard. Pour les autres, la situation est-elle meilleure ? Non, quand on aura précisé que les compétences des élèves de 15 ans se dégradent par rapport à celles de nos voisins.
Effet des pédagogies nouvelles (dit-on !) où l’enfant est invité à autoproduire ses savoirs au détriment (dit-on encore) de la transmission classique des savoirs. En fait, cette querelle des « républicains » et des « pédagogues » est d’une totale absurdité. Nous devrions savoir que nous avons besoin à la fois de transmetteurs et de pédagogues. L’acquisition par soi-même des connaissances ne fait évidemment pas obstacle à la transmission par le maître des « compétences de base » : lecture, écriture, calcul…
Bilan : après cinq années d’études primaires, sept années d’études secondaires, soit douze années d’instruction au total et en moyenne, une majorité des étudiants est incapable de produire des analyses correctes dans un français acceptable. On détecte même aujourd’hui des lacunes élémentaires au niveau de la grammaire, de l’orthographe, de la structure des phrases… rendant les copies parfois illisibles ou incompréhensibles pour les correcteurs.
 
Pourquoi l’école française s’est-elle ainsi effondrée ? Manquerait-elle de moyens monétaires ? Non. Premier budget de la nation devant la Défense, l’Éducation nationale reçoit aujourd’hui 154,6 milliards d’euros, dont 26 milliards pour les seuls lycées. Chaque élève représente une dépense annuelle de 8 690 euros, le lycéen coûte même plus cher : 10 102 euros (contre 7 347 euros en moyenne dans les autres pays de l’OCDE).
L’argent ne manque donc pas. Pourtant, il manque à nos écoles d’importants moyens humains. On songe spontanément aux enseignants, mais c’est très réducteur. L’Éducation nationale manque de beaucoup d’autres personnels, comme des infirmières, des médecins scolaires, des assistants d’éducation (ex-« pions »), des conseillers d’orientation psychologues. Il faut rappeler que dans le primaire un enfant sur trois ne reçoit jamais la visite d’un médecin scolaire. Selon un rapport de l’Académie nationale de médecine publié en octobre 2017, en 2015, seuls 57 % des 12 millions d’élèves avaient bénéficié d’un examen de santé en classe. Il ne reste plus que 1 000 médecins scolaires en France – soit un médecin pour plus de 8 000 élèves. Du côté des infirmières scolaires, la situation n’est guère meilleure : 7 000 infirmières – soit une infirmière pour 1 700 élèves. Quant aux conseillers d’orientation psychologues, on en dénombre moins d’un pour 1 400 élèves – soit un peu moins de 3 500 (contre 4 500 en 2006).
Mais nonobstant ces manques humains regrettables, les moyens de l’Éducation nationale restent, globalement, importants. Et pourtant, l’école française n’est pas d’une grande efficacité s’agissant des résultats scolaires, ce que soulignait clairement la Cour des comptes en 2015. Cet état de choses n’est pas sans nous rappeler celui de la protection sociale dans ce pays. Tandis que les pouvoirs publics versent plus de 700 milliards d’euros (714,5 exactement en 2016) de prestations sociales – faisant au passage de la France la championne d’Europe des dépenses de protection sociale –, environ 9 millions de Français vivent sous le seuil de pauvreté (1 026 euros nets par mois), sans parler des millions d’autres connaissant toutes sortes de situations de précarité. Inefficacité là encore.
Pour revenir à l’Éducation nationale, il faut souligner qu’avec son budget qui a quasiment doublé en quarante ans, tandis que le nombre d’élèves baissait globalement de plus de 3 %, 100 000 élèves (peut-être plus), nous l’avons dit, sortent encore chaque année de l’école sans formation ni diplôme, et 40 % des élèves issus des milieux défavorisés connaissent des difficultés scolaires. Sans entrer ici dans le détail de ces piètres performances, il faut tout de même rappeler que, selon la dernière grande enquête Pisa de l’OCDE (chiffres de 2016), la France se situe à la 26e position du classement sur 70 pays sondés… mais à la première place s’agissant des inégalités scolaires.
Si le manque d’argent n’est pas en cause dans cette catastrophe scolaire, quelles sont donc les vraies raisons3 ?
Pour les voix les plus conservatrices, si l’école a failli, c’est parce qu’elle a renié les valeurs et les manières de faire de l’école de Jules Ferry, qu’elle a perdu l’autorité et la discipline d’antan. Il est vrai que les enseignants ont perdu leur estrade et leurs outils punitifs, les élèves tablier et blouse. Mais, pour le reste, qu’est-ce qui a vraiment changé ? L’école actuelle, comme l’école ancienne, n’a-t-elle pas toujours pour souci premier la transmission des connaissances, sans tenir compte des besoins particuliers des enfants et des adolescents (sauf peut-être en maternelle) ? N’a-t-elle pas toujours pour principe d’imposer à tous un programme uniforme qui ne répond guère, aujourd’hui comme hier, aux intérêts spécifiques des différents âges de la vie qui forment, tous ensemble, la communauté des élèves : enfants, adolescents, jeunes ? Quant aux pédagogies, malgré les apports, ici ou là, de l’« école nouvelle » (Montessori, Freinet…), ont-elles réellement changé depuis Ferry ?
Bref, si, par « école Ferry » on entend l’école de la salle de classe, du « maître », du programme, du diplôme, l’école actuelle ne demeure-t-elle pas une école « ferryste » ?
Nous le pensons. L’école Ferry s’est juste dégradée et donc affaiblie avec le temps. Elle est moins performante, voilà tout.
Une différence tout de même : les inégalités scolaires se sont renforcées, multipliées avec le temps, faisant de l’école actuelle une école « super-élitiste ». Pour le reste, comme l’ancienne école, celle d’aujourd’hui – malgré son nouveau nom, acquis en 1932, d’« Éducation nationale » au lieu d’« Instruction publique » – est d’abord une école de la transmission. D’où son formidable attachement à la salle de classe comme espace de compétition tourné vers l’obtention du diplôme et, bien sûr, à l’autorité des profs comme moteur de la relation pédagogique.
Si cette école, aujourd’hui nommée Blanquer, se meurt, ce n’est donc pas parce qu’elle a changé depuis le temps lointain de Jules Ferry, c’est au contraire parce qu’elle n’a pas changé ! L’école primaire est toujours d’inspiration et de pratiques « ferrystes » (même adoucies) et le lycée reste une structure napoléonienne. Quant à nos enfants, ils demeurent « encasernés », pour reprendre un mot d’Ernest Renan. Enfin. Si l’enseignant n’est plus perché sur son estrade, il continue, derrière son bureau, d’incarner le pouvoir, un pouvoir sans appel. C’est toujours lui qui distribue le savoir, impose (tant bien que mal certes) la discipline, fixe les règles du jeu scolaire. La communauté éducative demeure de type autoritaire, donc essentiellement inégalitaire ; les rôles des profs et des élèves n’y sont toujours pas interchangeables. Enfin, l’école reste le lieu de tous les interdits (fussent-ils mal appliqués). En classe, il reste interdit de parler, interdit de bouger – « Les enfants sont rivés à leur place comme des papillons piqués avec des épingles », disait Maria Montessori. Il est toujours interdit de se déplacer librement d’une table à une autre, interdit de courir (dans les couloirs et même, pour les écoliers, dans la cour de récré), interdit de jouer à certains jeux (avec ballon de foot par exemple, sauf s’il est en mousse), interdit de faire du bruit, etc.
C’est toujours la même logique qui prédomine. Pour nous résumer, en reprenant une terminologie passeronienne, « les professeurs sont socialement perçus comme agents pédagogiques légitimes parce qu’ils parlent au nom d’une institution légitime (l’école avec son passé et sa continuité) qui les habilite à commenter des messages légitimes (les œuvres consacrées ou les savoirs autorisés) devant des auditoires légitimes (supposés dignes de recevoir cet enseignement)4. »
Tout ceci peut être rassemblé dans le schéma scolaire suivant, qui vaut tant pour l’école Ferry que pour l’école actuelle Blanquer :
INSTITUTION
HIÉRARCHIE
Autorité
Contrainte – Disciples (élèves) – Disciplines (matières) – Devoirs – Discipliner
Transmission
Compétition
Profs – Programme – Matières – Examens – Notes
Adaptation sociale
Reproduction

Les mots-clés réunis sur ce schéma demeurent plus que jamais d’actualité. Ils ont seulement, pour certains, perdu de leur vigueur et de leur efficacité.
 
Ainsi, l’institution scolaire, toujours perçue, nous l’avons vu, comme « institution légitime de diffusion de la culture » (Jean-Claude Passeron), est-elle toujours gouvernée par une hiérarchie (terme d’usage plus courant que jamais), axée sur le principe d’autorité (certes très affaibli, mais pas remplacé par son contraire, la démocratie).
Enseigner en 2019, c’est toujours « en-saigner » (faire mal). Victoire de la contrainte sur la liberté. Les enfants et les adolescents ne sont pas élèves « pour s’amuser » et s’ils vont en classe, c’est d’abord parce qu’ils y sont obligés par la loi (théoriquement jusqu’à 16 ans). Quant à l’acte d’enseigner, il demeure un gavage par dressage. Le plaisir d’apprendre, la rencontre joyeuse du savoir ne sont pas de ce monde scolaire-ci.
L’école demeure par ailleurs une machine à transmission (de matières), tournée vers une compétition qui vise à l’adaptation sociale – chaque élève, par le jeu des orientations, des exclusions, étant assigné à une place : peu de promotions, beaucoup de « reproductions » (et encore, pas toujours) avec cette école moderne. Il s’agit toujours pour l’école française de faire de ses élèves de bons petits soldats aptes à se débrouiller sur le champ de bataille social. Mais dans cette aventure, on le sait, beaucoup mourront prématurément durant la bataille scolaire. Assurément encore, pour l’école française, l’élève reste fondamentalement une « matière brute » qu’il faut façonner pour la rendre socialement rentable.

1. « La haute couture de la connaissance », in « Intelligence, intelligences », Autrement, février 1984, p. 180.
2. Le Monde, 8 juillet 2016.
3. La Cour des comptes évoque tout de même une mauvaise utilisation des deniers publics : trop d’heures de cours, trop d’options (15 en seconde, 11 en première, 15 à nouveau en terminale), trop de matières soumises au baccalauréat (une soixantaine de langues étrangères possibles, par exemple), trop d’établissements scolaires…
4. Jean-Claude Passeron, « Hegel ou le passager clandestin : la reproduction sociale et l’Histoire », Esprit, juin 1986, p. 69-70.
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